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~.-~~ \ l \1 '\ Monsieur le Président,

Je vous fais parvenir, ci-joint, un décret ordonnant
la présentation à l'Assemblée nationale d'un projet de loi in-
terdisant l'exercice de certaines activités de police privée
et soumettant à autorisation préalable l'exercice des activitÉs
de surveillance, gardiennage et escorte de biens privés.

Je vous prie de bien vouloir soumettre ce projet à
la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

-:- D A K A R -:-

Monsieur Amadou Cissé DIA
Président de l'Assemblée

nationale

Léopold Sédar SENGHOR
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0~donn?nt la présentation à l'Assc~lée ~ationale
d'un proj et de loi interdisant l' cxer-cdce de cü"-
taines activités de police privée et soumettant à
autorisation prp:llable 1'exex-cièe des activités de
suz-vc.LLl.ance,gardiennage et esco.-t e de t- ens pri-

ves

LE PRESIDENTDE LA REPUBLIQ!J2,

vu la Constitution

~ __]i7TJ!// lJC) E CRE T E

-
Article ~er.- Le proj et de loi dont le texte est annexé au présent
décr-ec, s er-a présenté à l'Assemblée nationale par le n.Lrri str-e d'Et:.;~
chargé de l' ln téri eur qui est chargé d'en exposer les ,notifs et d t c.'~
soutenir la df sous s.i.on,

Artic~~_g.- Le ministre d'Etat ch~~gé de l'Intérieur êt le minis-
tre dè l'Information et des Télécomnunicatiin~. charg~ des Rela-
tions avec les Lssemblées sont chargés, chacun en ce qui le concer-.
ne, de l'exécuti0- du présent décret.

Fai t à Dakar, le8 mai 1978
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al' le Président de la République
Le Premier Ministre
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Léopold Sédar SEN~HOR
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Abdou Drom:
Le ministre de l'Information et des Tél(~om-

munications chargé des Relations
avec les Assemblèss
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e ministre d'Etat chargé de l'Intérieur
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REPUBLIQUE DU SENE GAL Dakar, le18 janvier 1978.
~
UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI------------------------

/If ) RD] ET JE //LOI
interdisant l'exercice de certaines
activit~s de police privée et soumett8nt
à autoris*tion préalable l'exercice G autres
de ces activit~s.

iii:::..- X POSE JES ~OT~C"S

Il existe en Europe des organismes priv~s qui donr,3~t, par
correspondance, des cours sur les techniques et m~thodes policières
et d~livrent à leurs ~lèves, à l'issue de ces cours, le dipl~me de
d~tective-expert ou de détective priv~, voire une carte prGfession-
nelle de d~tective priv~.

L'enseignement dispensé par ces organismes à but lurratif
est consid~r~ comme peu valable. Les diplames qu'ils délivr8nt n'ont
aucun caractère officiel et ne peuvent être pris au sérieux. Cepen-
dant un certain nombre de nationaux en sont titulaires. Il s'en pré-
valent pour demander à exercer la police privée ou la profession de
d~tective priv~.

Dans la conjoncture s~n~galaise, il serait dangeureux pour
la tranquillit~ publique d'admettre de telles activit~s dont il est
difficile de cerner les limites et qui ~chapperaient à tout ~ontrOle
d'une autorit~ hi~rarchique ou du pouvoir judiciaire.

Toutefois, certaines de ces activit~s sont utiles. IJ ~'agit
de la surveillance, du gardiennage ou de l'escorte des biens privés.
Plusieurs entreprises se sont déjà installées à cet effet, Il con-
vient n~anmoins d'en r~glementer l'exercice en le soumettant à auto-
risation pr~alable.

Tels sont les motifs du pr~sent projet de loi.
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REPUBLI ~<UE DU SENEGAL

ASSEHBLEE NATIONALE

vème LEGISLf\TURE

PREMIERE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1978---------------------~-----------------
R A P P 0 R T

fait au nom

J.e la Commission de la Législation~ de la Justices de l'Administration
G~n6rale et du Rèelement Intérieur

sur

le PROJET DE LOI N° 11/78 interdisant l'exercice de certaines activids
de police privée et soumettant à autorisation préalabl~ l'exercice
d'autres de ces activités.

Par

l1r. Alioune SAi'ID

Rapporteur.-
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Monsieur le Pr és Ldent ,

Monsieur le Ministre d'Et~t~

Mes Chers Coll~gues~

Le projet de loi qui est soumis à votre ex.amen a pour obje t

d'interdire certaines activi t és de police privee et de soumettre à D.U-

torisation pr6alable l'exercice des activit~s de 5urveillance5 Bsrdien-

n28e et escorte de biens priv5s.

Il est en effet apparu au Gouvernement l:u'il pouvait être

danger eux pour l'ordre publ Lc, de Laf sser s t Lnst a l Ler au S(1n:~gélldes

agences de police privée à l' ins tar de ce qui e::is te Jans certains au-

tres pays.

Par contre9 pour assurer une protection tr2s itroite dans

certains domaLnes , il s'est avSr é que l'e}{isteEce d'aecnces sp éc Lalt sée.s

dans 1<1 prestation de service, de surveillance? ·-le Gardiennage ou escorte

de biens priv,_:s pourr ai t apporter un compLément; 'le sécur f t·~ aux per non-

nes ou soct é tris soucieuses de se prot iger dans cer t ai.ns cas particuliers ..

Ll, a donc ;5t.~ pr2vu l'interdiction de :'..'e: :istence de la

profession de dé tec tLve pr Lvâe au Sini::~al et toutes les activi t2S de

police priv~e qui ne rel&vent pas de la surveil12nce du gardiennaze ou

de l'escorte de biens pr tvés ,

OOO'"OCIIO
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Pour ces dernières activitésg un dscret d3terminern les

condi tions de délivrance de 1'autorisation qui devra être accordâe pour

les permettre.

Telle est, l10nsieur le Pr és t dent.j -He s Chers Collègues,

l'6conomie du projet de loi n? 11/78 que la Cone-ri ssLon de la L'~3isla-

t ton, de l:~ .Iust.Lce , de L' Adrafnd str at Lon G2nc:relc et du Règlement In-

térieur Et adopté au cours de sa sé ance du 12 Juin 1978 en vous deman-

dant de la suivre s'il ne soulève pas d'objection de votre part.

La modff Lcat Lon du titre qu'il convient de libeller comme

suit;) ét{i recommandée

Il Projet de loi interdisant 11 e.cer cLce de certaines acti-

vités de Police priv5e et soumettant 3 autorisation prealable l'exer-

cice des activitôs de survei1.1ance, zardiennage et escOrte de biens

pr Ivés Il.
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REPUBLIQUE DU SENE GAL

Un Peuple - Un But - Une Foi o

IL III 0 Nil 78-40

interdisant l'exercice de certaines
activités de Police privée et soumet-
tant à autorisation préalable l'exercicG
des ~ctivités de surveillance, gardiena-
ge et escorte de biens privés.

l'ASSEMBLEE NATIONALE; a délibéré et adopté
en sa séance du lundi 19 juin 1978 ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit:

ARTICLE PREMIER.- Est interdit sur l'ensemble du territoire national
l'exercice:

de la profession de détective privé

- des activités de police privée autre que celles de surveillance,
gardiennage ou escorte de biens prlvés.

ARTICLE 2.- l'Ouverture et l'exploitation de toute entreprise de
surveillance, gardiennage ou escorte de biens privés sont soumises à

autorisation préalable.

Les conditions de délivrance de cette autorisation sont
fixées par décret.

ARTICLE 3.- Toute infraction à la présente loi sera punie d'un
emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de 100.000 à

500.000 francs.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.
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DAKAR, le 6 juillet 1978
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Par le Président de la République
Le Premier Ministre ~
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Léopold Sédap Senghor
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Abdou Diouf
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